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ARRET fVw

DU CONSEIL DÉ TAT

Q^ui fixe au premier Mai prochain la te^

nue des Eiats-Généraux du Royaume^

& fufpend^ jufqu"à cette époque-, le ré-

tablijjèment de la Cour Pléniere.

EXTRAIT des Regiftres du Confeil

d’Etac du Roi.

Du huit Août 1788.

Le Roi ,, en ordonnant ^
par l’Arrêt de fon

Confeil, du 5 Juillet dernier, que les réfui-

tats prefcits audit Arrêt, lui fuflent remis dans les

deux premiers mois de l’annee 17^9 ?
Majefte

a voulu fe mettre à portée de convoquer les Etats-

Généraux de fon Royaume ,
immédiatement après

qu Elle fe feroit fait rendre compte defdits réful-

tats, êc Elle ne pouvoir choifir une époque plus

rapprochée, puifqu’avant §C pour cette convoca-

tion ,/t écoit néceflaire d’alfembler les. Etats-Pro-
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vinciaux dans les Provinces où ils exlftent ; de les
rétablir dans quelques' Provinces où iis étoient fup-
pendus

, ÔC de déterminer les préliminaires des
Elevions, fur-tout dans les Provinces réunies à la
franco, depuis 1614 ; enfin , de prendre une fai.
to^plus commode que d’hiver pour le tranfport« la reunion des Députés de toutes les parties
du Eoyaume. Depuis que cet Arrêt a été rendu,
oa Majefte a pris des écîaircilfemens

, tant fur le
lieu que furie tems auquel lefdits Etats-Généraux
peuvent etre affemblés. Elle n’a pas encore déter-
mine le heu où ils fe tiendront

j mais Elle peut
annoncer a fes Sujets que leur Alfemblée eft fixée
au premier Mai prochain; & ç’eft avec fatisfadion
que Sa,Majefte çnvifage le moment où Elle fe trou-
vera environnée des Repréfentans de la Nation géné-
jeufe & fidele qu’elle a le bonheur de gouverner. Af
lui-ee de recueillir les heureux effets de leur zele ÊC
de leur amour, Elle jouit d’avance, du confolantef
poir de voir des jours fereins Sc tranquilles fuccéder
a des jours d orage & d’inquiétude

; l’ordre renaître
dans toutes les parties; la dette publique être en-
tièrement confolidée; 8c la France jouir, fansaltérà-
non 5 du poids Sc de Ja con/idérarion que lui af-
furent Ton étendue

, fa popuJation
5 Tes richeffes,& le caraaere de fes habitans. Sa Majefté a , enmeme tems

, confidéré que les Etats-Généraux de-
vant etre affemblés au premier Mai, cinq mois au
plus, s écouleront entre cette époque Sc celle à
laquelle efl fixée rAffembiée de la Cour Pléniere
dont elle a ordonné le rétgbîiirement, que, pendant
çe court efpaçe de tems, Sc 4 la veiüe
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Généraux
j
aucune Loi comrmine à tout le RoyaU'^

me 5 ne feroit envoyée à cette Cour
^
qu’ainfi , ellp

fèroit
J
pendant ces cinq mois, fans exercice ÔC fans

fcnfbions
^ ÔC comme Sa Majefté eft , en même

tems
5
informée que le rétablillement de cette Cour

a excité parmi un grand nombre de Tes Sujets

,

des allarmes 6c des inquiétudes
,
que fa bonté

la portera toujours à calmer ,
lors même quelles

ibnt fans fondement ,
Elle a réfolu de iufpendre

ce rétablilTement, jufqu’à la tenue des Etats-Géné-

raux
, 6c d’attendre fur l’exiftence de cette Cour ,

ainfî que fur fa compofition 6c fon pouvoir
,
les repré-

fentations qu’ils pourront lui adrefler. Après ayoir

ainiî avancé 6c déterminé l’époque des Etats-Gé-

néraux ,
après avoir fulpendu jufqu’à cette époque 9

le rétablilfement de la Cour Pléniere , Sa Majefté

a la confiance que fi , avec fermeté 6c confiance 9

quoiqu’avec les reftriéUons 6c modifications nécef^

faites
, 6c que peuvent exiger les befolns de cer-

tains rcflbrts , 5c les privilèges de certaines Provins

ces , Elle continue à pourfuivre , comme Elle fe le

propofe , l’exécution ae ce qu’EIle a ordonné pour
la réformation de îa juftice dans fon Royaume, il

ne re fiera aucun doute à fes Sujets qu’Elle ne foit

uniquement occupée de leurs intérêts^ ç’êfl à eux

qu'il importe «que les Juges foient rapprochés des

Jufticiables
y que les degrés des Jurifdiàions 6c les

Tribunaux ne fbjent pas indifcréteinent multipliés j

enfin que le pauvre ne Ibit pas dans fimpofiibilité

d’obtenir juftice
,
par i’impofiibiîité d’y avoir re-

cours. AufTi Sa Majefté ne négligera-t-dle rien pour
procurer ces avantages à fes Peuples

, 6c fidelle m



lyftême, dont Kintérêt public, encore plus que c#-
lui de ibn autorité, ne lui permet pas de s’écarter,
Jille ne tolérera pas qu’aucuns Corps particuliers
tranlgreflent les bornes qui leur font prelcrites , ea
même-tems qu’Elle fe plaît à remettre la Nation
dans l’entier exercice de tous les droits qui lui ap-
partiennent. A quoi voulant pourvoir

, ouï le rap-
• port, le Roi étant. en fon Conlèil, a déclaré êc

déclare que les Etats-Généraux de fon Royaume
feront afTemblés au premier Mai prochain

^ dans
Je heu qui fera, à cet effet, déterminé par Sa Ma^
jefté. Ordonne, de nouveau, Sa Majelté, que les
Jefultats qu’Elle a demandés par l’Arrêt du cinq
Juillet dernier, lui foient remis, au plus tard, au
terme piefcrit par ledit Arrêt, pour être, aufîîtôt

-- après ladite remife
, expédiées les lettres de con-

vocation nécelTaires
^ & jufques à ce que lefdits

- Etats foient affemblés
, Sa Majefté a fufpendu ÔC

. fufpend le rétabliffement de la Cour Pléniere, or-
donné par l’Edit du mois de Mai dernier. Ordonne

. auffi Sa Majeflé que le préfent Arrêt fera imprimé

,

publié & affiché dans tout le Royaume. Enjoint
au fîeur Lieutenant-Général de Police de la ville de
Paris

,
ÔC aux fieurs Intendans 8c Commiffaires dé-

partis dans les Provinces, d’y tenir la main. Fait
au Confèil d Etat du Roi

, Sa Majeflé y étant

,

tenu à Verfailles, le 8 Août 1788.

Signé Laurent de Villedeüil*



BÉCLAK.ATION
DU ROI,

OUI ordonne que l'AffemUà des Etats-GMraux

^ aura lieu dans le courant de Janvier 1789,

que les Officiers des Cours reprendront l'exer:.

cice de leurs fonctions.

Donné à Verfailles le 23 Septembre 178S.

Régijlrée en Parlement le 25 Septembre 1788.

LOUIS ,
par la grâce de Dieu, Roi de France

de Navarre : A tous ceux qui ces préfentes

lettres verront, Salut. Animés conftamment par

le defir d’opérer le bien de l’Etat ,
Nous avions

adopté les projets qui nous avoient été préfentes

pour rendre l’adminiftration de la Juftice plus lim^

pie, plus facile & moins difpendieufe.^ Ce font ces

différentes vues qui avoient été le motif des loix en-

régiftrées en notre préfence le 8 Mai dernier 3 nous

n’avions eu pour but ,
en adoptant ces loix ,

que la

perfeaion de l’ordre le plus grand avantage de

nos peuples ^ainfi les mêmes fentimens ont dû Nous

engager à prêter toute notre attention aux diverfeS

repréfentations qui nous ont été faites , 5c conformé-

ment aux vues que nous avons toujours annoncées

,

elles ont fervi à nous faire connoître des inconvé-



nîens qui ne nous avoient pas d’abord frappés; 8c

puifque diiFerenres coniidéraùorjs nous ont engagé

à .rapprocher ie terme des Etats-Généraux
, 5c

qu’incelfamment nous allons jouir du fecours des

lumières de la Nation , nous avons c/u pouvoir

renvoyer jufqu’à cette époque prochaine, l’accom-

pliirement de nos vues bien faifan tes. Rien ne pourra

nous détourner de la ferme intention où nous fom-

mes de diminuer les frais des contedations civiles

,

de Amplifier les formes des procédures , ôc de re-

médier aux inconvéniens infeparables de l’éloigne-

' ment où font piulieurs Provinces des Tribunaux

Supérieurs
; mais comme nous ne tendons eifen-

tieiieoient qu’au plus grand bien de nps peuples ,

aujourd'hui que le rapprochement des Etats-Géné-

raux nous offre un moyen d’atteindre à notre but

,

a^vec cet accord qui naît de la confiance publique

,

nous ne changeons point , mais nous rempliffons

plus sûrement nos intentions , en remettant nos der-

nières réfolutions jurqu’après la tenue des Etats-

Généraux. C’eli: par ce motif que nous nous dé-

terminons à rétablir tous le Tribunaux -dans leur

ancien état
,

jufqu’au moment où , éclairés par la

Nation affemblée, nous pourrons adopter un plan

Exe immuable. Nous n’attendrons pas cette épo-

que pour réformer quelques difpofitions de la jurif-

prudence criminelle qui intéreffe notre humanité ,

êc nous enverrons inceffamment à nos Cours une

loi
, où en profitant des obfervations qui nous ont

été faites , nous fatisferons le vœu de notre cœur

d’une maniéré plus étendue que nous ne l’avions

faite dans celle du 8 Mai , & nous éviterons en



même tems les inconvéniens attpxhés à l’une des

difpofitions que nous avions adoptée. Le bien eft

difficile à faire ,
nous en acquérons chaque jour la

trilk expérience, mais nous ne nous lalferons ja-

mais de le vouloir & de le chercher j nous invitons

nos Cours à féconder les diverfes intentions que

nous venons de manifeiler
,
en nous éclairant elles-

mêmes furies moyens les plus efficaces pour perfec-

tionner i’adminidration de la juflice , bc nous nous

confions allez à la pureté de leur zele,pour être per-

fuadés quelles ne feront arrêtées par aucune conhdé-

ration perfonneile. Le moment efi: venu où tous les

Ordres de l’Etat doivent concourir au bien public, dC

nos Cours fe plaifent à donner l’exemple de cette

impartialité
,
qui peut feul conduire à une fin fi de-

firable. Nous comptons parmi les devoirs eflentiels

de notre jufiice, de prendre fous notre proreêfioa

la plus fpéciale, ceux de nos Sujets qui, par leur

zele ôc leur obéilfance, ont concouru à l’exécu-

tion des volontés que nous avions manifeftées^ 6c

quand nous éloignons de notre fouvenir tout ce qui

pourroit nous difiraire des véritables intérêts de

nos Sujets, nous ne pourrions fupporter qu’aucun

fentiment étranger au bien public vînt contrarier

les vues de fageffie
,
de jufîice & de bonté que

nous avons confignées dans cette loi , ÔC que nos

Cours doivent adopter avec une fidelle reconnoif-

fances. A ces causes
,

autres à ce nous mou-
vant, de l’avis de notre Gonfeii ôc de notre cer-

taine fcience, pleine puilfance 5c autorité royale,

Nous avons dit, déclaré 5c ordonné, ÔC par ces

préfentes lignées de notre main , difons , déclarons
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& ordonnons , voulons 6c nous plaît ce qui fuît :

Article Premier.
Nous voulons 8c ordonnons que TAllemblée des

Etats- Généraux ait lieu dans le courant de Jan-

vier de Tannée prochaine.

II. Ordonnons en conféquence que les Officiers

de nos Cours
,

fans aucune exception
,
continuent

d’exercer comme ci-devant
,
les fonélions de leurs

Offices.

in. Voulons pareillement qu’il ne fbit rien in-

nové dans l’ordre des Jurifdiâ:ions
, tant ordinai-

res que d’attribution 8c d’exception
, tel qu’il étoit

établi avant le mois de Mai dernier,

IV. Prefcrivons néanmoins que tous les juge-,

mens
, foit civils ,

foit criminels
,
qui pourroient

avoir été rendus dans les Tribunaux créés à cette

époque
,
foient exécutés fuivant leur forme ÔC te-

neur.

V. N’entendons point cependant interdire aux

Parties la faculté de fe pourvoir par les voies de

droit contre lefdits Jugemens.

VI. Impofons un fileiice abfblu à nos Procu-

reurs-Généraux 8c autres nos Procureurs, en ce

qui concerne l’exécution des précédens Edits.

VIL Avons dérogé dérogeons à toutes cho-

fes contraires à notre préfente Déclaration : Si

DONNONS EN Mandement à nos amés 8c féaux

Confeillers les Gens tenant notre Cour de Parle-

ment à Paris
,
que ces préfentes iis aient à faire lire,

publier 6c enrégifîrer , 8c le contenu en icelles

exécuter félon fa forme 8c teneur, cefTant 8c fai-

fant celTer tous troubles empédiemens , 8c no-



nobftant toutes chofes à ce contraires : Car tel eft

notre plaifir. En témoin de quoi nous m'ons tait

mettre notre Scel à cefdites préfentes. Dokné a

Verfailles le vingt-troifieme jour du mois de Sep-

tembre, l’an de grâce mil fept

huit, 8C de notre régné le quinzième. Signé^ LUUIS.

Plus bas,'ÿdx le Roi, Laurent de Villedeuil.

Et fcellée du grand Sceau de dre Jaune.

La Cour ,
perjfljîant dans les principes jui

ont diclé fes Arrêtés des ^ $ Mai dernier^

à dans fes délibérations fubféquentes ,
oui Ù ce

requérant h Procureur-Général du Roi , or-

donne que lad. Déclarationfera regiftrée au Grejfe

de la Cour ,
pour être exécutée félon fa forrne Ct

teneur, fans que Conpuijfe induire du préambule

,

ni d'aucuns des articles de ladite Déclaration ,

que la Cour eût befbin d'un rétabliffement pour

reprendre des fondions que la violence feule avait

fufpendues; fans que le filence i/npofé au Procu-

reur-Général du Roi, relativement à l'exécution

des Ordonnances 9
Edits & Déclarations du ù

Mai dernier ,
puijè empêcher la Cour de prendre

connoijjânce des délits que la Cour ferait dans

robligation de pourCuivre ; fans que Con puijje in-

duire des articles IV ù V que^ les jugemens y

mentionnés ne foient pas fujets à l'appel-, & fans

qu'aucuns de ceux qui n'auraient pas fubi exa-

men Ù prêté ferment en La Cour ,
fuivant les

Ordonnance ,
Arrêts & Réglemens de ladite.



St fondons de Jugesdans les Tnbunaux inférieurs ; fi. ne cetfera

^ à fon Arrêté îu jdernier
, de réclamer pour que les Etats-^^^raux

, indiqués pour le mois de Janvier pro-<=^in, foient réguliérernent convoquas ù compo-
J^s, (ÿ ce fuivant la forme ohfervée en lôL •& collationnées de ladite Déclaration en-voyées aux Bailliages & Sénéchaujfées du reC-fort pour y etre pareillement lue

, publiée &
Enjoint aux Suhfiituts du Procureur-

^dnjraldu Roi efdits Sieges dy tenir la main
,&den certifier la Cour dans le mois

, fuiyanl

ty les Chambres affemblées , les Pairs v féant

vingSû^r cent quatre'-.

Signé L E B R E T.

A A IX, chez les Freres Mouret
, Imprimears

du jRoL 1788*






